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REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION 
TERRITORIALE D’ARBITRAGE 

 

Préambule 

La Commission Territoriale de l’Arbitrage (CTA) résulte du souhait du Bureau Directeur de la Ligue du Centre Val de 
Loire (LCVLHB) d’élaborer, de mettre en œuvre puis d’assurer le suivi de la politique territoriale sur l’arbitrage. 

La CTA assure notamment : 

▪ l’application des règlements en matière d’arbitrage ; 
▪ la désignation des juges-arbitres sur les compétitions de son ressort et les vérifications qui en découlent ; 
▪ l’évaluation, la promotion des juges-arbitres, des juges accompagnateurs ; 
▪ les formations autour de l’arbitrage en lien avec l’ITFE ; 
▪ la représentation de la Ligue Centre Val de Loire Handball (LCVLHB) auprès des instances fédérales ; 
▪ la mise en place des actions liées au Projet Territorial. 

Le présent règlement est approuvé par le bureau Directeur de la LCVLHB, le 14/11/2024. 

Pour tous les cas non prévus dans ce règlement, il convient de se reporter aux dispositions concernant l‘arbitrage 
contenues dans le document "Règlements généraux FFHB", ainsi éventuellement qu’aux statuts et règlement 
intérieur de la LCVLHB. 

TITRE 1 : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA CTA 

Article 1.1 : Composition 

La CTA est composée d’au moins 5 membres (article 12.2.2 du règlement intérieur LCVLHB), autres que les 
membres de droit, obligatoirement titulaires d’une licence de la Fédération Française de Handball à la LCVLHB ou 
indépendante validée de la saison en cours. 

Le président ou un des co-présidents de la CTA est obligatoirement membre élu du Conseil d’Administration de la 
LCVLHB : 

- il rend compte régulièrement de l’activité de sa commission devant le Bureau Directeur (BD) et le Conseil 
d’Administration (CA), 

- il peut être représenté en cas d’absence par le vice-président ou le second co-président. 

Les membres de la CTA sont proposés par le président ou les co-présidents (après éventuellement avis des 
structures dans lesquelles ils sont licenciés), comprenant obligatoirement une représentativité par comité 
départemental. Chaque représentant élu de l’arbitrage désigné par chaque conseil d’administration des comités 
sont membres de la CTA.  

 

La CTA est un membre actif du conseil pédagogique de l’ITFE qui fixe collégialement les axes stratégiques de la 
formation pour tous les acteurs de l’arbitrage. 

La composition de la CTA est soumise chaque début de saison à la validation du BD de ligue. 

Dans un souci d’organisation et d’efficacité, la CTA se décline en cinq pôles d’actions : 
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▪ Pôle Juge Arbitre (JA) 
▪ Pôle Juge Arbitre Jeune (JAJ) 
▪ Pôle Désignation 
▪ Pôle Formation 
▪ Pôle Développement 

Chaque coordonnateur de pôle ainsi que le président ou le co-président (élu au BD) sont membres du Comité de 
Pilotage (COPIL) de la CTA. 

Toute personne faisant l’objet d’une suspension prononcée par la FFHB, la Ligue ou un Comité Départemental 
ne peut, pendant la période de la sanction, occuper une fonction au sein de la CTA. (Article 12.3.2 du règlement 
intérieur de la LCVLHB) 

En cas de récidive, le COPIL peut se prononcer sur une éventuelle sanction plus aggravée comme la suspension 
de fonction au sein de la CTA ou tout simplement l'éviction de la commission. 

 

Article 1.2 : Fonctionnement 

Réunions : 

Le COPIL de la CTA se réunit sur convocation du président ou des co-présidents au moins 3 fois par saison ou sur 
demande d’au minimum 2 membres. 

Le COPIL de la CTA ainsi que l’ensemble des membres constituant les 5 pôles se réunissent au moins 2 fois par saison 
ou sur demande d’au minimum 5 membres. Ces temps collégiaux font partie des différents bilans d’étapes.  

La COPIL de la CTA ne peut valablement statuer que si la moitié plus un membre, avec un minimum de 3 membres 
sont présents, toute décision prise sans respecter le quorum est nulle. Toutefois, la commission peut également 
siéger en formation restreinte, chaque fois que cela est nécessaire et pour des missions définies. 

Le président ou le co-président (élu au BD) de la CTA peut, en cas d’absence ou d’empêchement temporaire, être 
remplacé par un membre du COPIL désigné à cet effet par lui-même. 

Les réunions de la CTA peuvent se tenir en un lieu déterminé ou sous forme de conférences téléphoniques ou 
visioconférences. Le président ou les co-présidents de la CTA peuvent inviter, à titre consultatif, toute personne jugée 
utile afin de participer à ses travaux. Le président ou les co-présidents de la CTA assurent la direction des débats. Les 
décisions sont prises à la majorité des membres présents physiquement ou participant par conférence téléphonique 
ou visioconférence ayant voix délibérative. En cas d'égalité la voix du co-président (élu au BD) de la CTA est 
prépondérante. 

En cas de situation exceptionnelle ou pour répondre à l’urgence, le président ou co-président (élu au BD) de la CTA 
peut procéder à une consultation écrite (fax, courrier postal, courrier électronique), téléphonique ou par visio-
conférence des membres du COPIL de la CTA. 

Les membres du COPIL, qui sont absents sans motif valable durant trois séances consécutives, peuvent être révoqués 
de la CTA. 

Les votes par procuration ou par correspondance ne sont pas admis. 

Budget CTA – Frais 

Un budget de fonctionnement est attribué à la CTA par le BD de la LCVLHB. Le président ou co-président (élu au BD) 
de la CTA est responsable de l’exécution de ce budget, il doit en respecter l’esprit et les limites. Chaque année le 
président ou co-président (élu au BD) de la CTA propose au BD de la LCVLHB un budget prévisionnel. 
Les frais de déplacement des membres participants sont remboursés conformément aux dispositions de 
l’article 12.3.6 du règlement intérieur LCVLHB. 

Approbation du procès-verbal 
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Chaque réunion commence par un vote sur l'approbation du procès-verbal de la réunion précédente. 
Des modifications peuvent être apportées à ce procès-verbal au cours de la réunion. Ces procès-verbaux sont 
consignés et mis à la disposition des membres de la CTA et des instances de la LCVLHB. 
Une fois adopté, chaque procès-verbal est communiqué via le site officiel de la LCVLHB et sur l’Info Ligue. 

Organisation de la CTA 

Dans le cadre de ses missions, la CTA est notamment en relation avec : 
• le bureau directeur et le conseil d’administration de la LCVLHB, 
• les comités et clubs de son territoire, 
• l’Institut territoriale de formation et emploi, 
• la commission d’organisation des compétitions territoriale 
• la commission de disciplinaire territoriale 

 

Article 1.3 : Attributions du COPIL 

En lien avec les juges arbitres territoriaux (adultes et jeunes), les juges délégués territoriaux, les juges 
accompagnateurs territoriaux, les officiels table de marque et les responsables espace de compétition, le COPIL est 
compétent pour : 

• mettre en œuvre les méthodologies d’encadrement et les plans de formation, cela, en relation avec l’ITFE ; 
• procéder aux désignations ; 
• distinguer les critères, les modalités et programme d’évaluation ; 
• analyser les niveaux de performance ; 
• ordonner un classement ; 
• procéder à la composition des groupes ; 
• effectuer un suivi administratif ; 
• faire appliquer toute nouvelle règle de jeu ou modification d’une règle de jeu existante adoptée par le bureau 
directeur de la FFHandball ; 
• veiller à la bonne application des règlements en matière d’arbitrage ; 
• élaborer des tests physiques, tests écrits et/ou vidéos ; 
• ordonner toute mesure administrative nécessaire ; 
• effectuer le suivi du coût de l‘arbitrage relevant de sa compétence ; 
• valider des notes de frais, élaborer des ordres de commande ; 
• développer des niveaux de coopération, de services, d’information et de communication vers les comités et 
clubs. 

 

Article 1.4 : Missions, constitutions de pôles 

Chaque pôle est constitué de différents groupes liés à l’activité. Le coordonnateur a pour mission principale de faire 
interagir avec efficience les différentes tâches qui incombent aux référents de cellules.  

Il collabore avec son équipe en : 
▪ mettant en place collégialement les objectifs fixés par la CTA 

▪ soutenant les référents dans leurs missions 
▪ étant l’interlocuteur privilégié des référents de son pôle 

Il collabore avec les autres pôles en : 
▪ s’attachant à fonctionner en interaction 
▪ étant le garant du Projet de Performance Territorial 

Pôle Jeune (JAJ) : 
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Le pôle est géré par 2 coordonnateurs dont un salarié et est constitué de 6 cellules animées chacune par un 
référent. Sa mission principale est le suivi du parcours JAJ au travers des différentes étapes du niveau de groupe. 

Les cellules, "Groupe T1 performance", "Groupe T2 Avenir", "Groupe T2 Accession" sont liées à chaque niveau 
de pratique JAJ. Le référent est leur interlocuteur privilégié dans le domaine de la formation, les désignations, 
les suivis.  

La cellule "Groupe T3" est lié au niveau de pratique JAJ T3 et comprend un référent salarié par bassin 
(nord/ouest – nord/est – sud/ouest - sud/est) 

La cellule "Désignation Accompagnateur" est en charge de désigner des accompagnateurs sur des rencontres 
jeunes et gérer/animer ce groupe. Elle est en relation avec chaque cellule de "Groupe JAJ T1 à T3" 

La cellule "Correction Suivi/Synthèse" est en charge de mettre en place l’accompagnement et l’évaluation des 
JAJ. Elle est en relation avec chaque cellule de "Groupe JAJ T1 à T3" 

Pôle Adulte (JA) : 

Le pôle est géré par 1 coordonnateur et est constitué de 5 cellules animées chacune par un référent. Sa mission 
principale est le suivi du parcours JA au travers des différentes étapes du niveau de groupe. 

Les cellules, "Groupe T1 performance", "Groupe T1/T2", "Groupe T3 Bassins et T3 Accession" sont liées à 
chaque niveau de pratique JA. Le référent est leur interlocuteur privilégié dans le domaine de la formation, les 
désignations, les suivis. 

La cellule "Désignation Accompagnateur" est en charge de désigner des accompagnateurs sur des rencontres 
adultes et gérer/animer ce groupe. Elle est en relation avec chaque cellule de "Groupe JA T1 à T3" 

La cellule "Correction Suivi/Synthèse" est en charge de mettre en place l’accompagnement et l’évaluation des 
JA. Elle est en relation avec chaque cellule de "Groupe JA T1 à T3" 

Pôle Désignation : 

Le pôle est géré par 2 coordonnateurs dont un salarié et est constitué de 3 cellules animées chacune par un 
référent. Sa mission principale est la gestion des désignations. 

La cellule "Désignation JAJ" composée de 4 référents salariés (cf. pôle JAJ) est en relation avec les référents 
"Groupes JAJ T1/T2/T3", le référent "Désignation Accompagnateur", et procède aux désignations sur les 
championnats territoriaux, nationaux concernés et les inter-comités organisés sur le territoire. 

La cellule "Désignation JA" composée d’un référent de territoire est en relation avec les référents "Groupes JA 
T1/T2", le référent "Désignation Accompagnateur" et procède aux désignations des championnats territoriaux, 
nationaux concernés, et Coupe de France régionale. 

La cellule "Désignation JA Bassins" composée de 6 référents par comité (28/45/37/41/18/36) est en relation 
avec les référents "Groupes JA T3", le référent "Désignation Accompagnateur" et procède aux désignations des 
championnats départementaux adultes/jeunes concernés, et Coupe de France départementale. 

Pôle Formation : 

Le pôle est géré par 2 coordonnateurs dont un salarié et est constitué de plusieurs cellules. Sa mission principale 
est de planifier et mettre en place les équipes pour les formations autour de l’arbitrage, en lien avec l’ITFE. Il 
s'attache à ceux que les différents intervenants des équipes pédagogiques soient formés par l'ITFE. Il met aussi 
en place un cursus de formation continue pour les JA, JAJ, JAT. 

La cellule "Liaison T1N/CNA" a pour mission d’accompagner les (les) binôme(s) T1N dans le cadre de leur 
formation vers le niveau national en lien avec la CNA. 
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Les cellules "Juge Accompagnateur Territorial", "Responsable de Salle et Espace de Compétition", "Officiel Table 
de Marque", "Animateur/Accompagnateur EA & Club" sont garantes des formations territoriales proposées en 
lien avec l’ITFE. 

Les cellules "JAT3 et JAT2" sont garantes des formations territoriales proposées pour les JA en lien avec l’ITFE. 

Pôle Développement : 

Le pôle est géré par 2 coordonnateurs dont un salarié et est constitué de plusieurs cellules. Sa mission principale 
est de maintenir, poursuivre, mettre en place le développement autour de l'activité arbitrage. 

 

La cellule "École Arbitrage" a pour mission de recenser, évaluer, suivre, aider les clubs dans ce domaine. 

La cellule "Féminisation" a pour mission de créer du lien avec le pôle féminisation de la CNA. 

La cellule "Beach" a pour mission de promouvoir l'arbitrage pour cette activité. 

La cellule "Section Arbitrage" a pour vocation de créer des sections en lien avec l'éducation nationale. 

La cellule "Parahand" a pour vocation de développer l'activité au sein de la LCVLHB (club et juge arbitre) 

La cellule "Évènementiel" a pour mission de proposer tout type de promotion autour de l'arbitrage, en lien avec 
la CNA, la LCVLHB, les clubs. 

La cellule "UNSS/FFSU" a pour vocation de créer et développer un partenariat avec la LCVLHB sur l'arbitrage. 

 

Chaque pôle se réunit autant de fois que nécessaire sur la saison sportive. 

 

TITRE 2 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LES JUGES ARBITRES OU JUGES ACCOMPAGNATEURS 
TERRITORIAUX 

Article 2.1 : Responsabilité de la fonction 

Les juges arbitres territoriaux, les juges accompagnateurs territoriaux sont tenus à un devoir de réserve, en 
particulier dans l’exercice de leur activité. Ils s'interdisent de critiquer publiquement, de quelque manière que ce 
soit, les organismes dirigeants ou les autres acteurs de l’arbitrage opérant, ou ayant opéré, dans un match. A 
défaut, la commission de discipline compétente peut être saisie de tout manquement à cette règle. 

Toutes relations privilégiées avec les personnes ou les organisations qui portent atteinte ou semblent porter 
atteinte à l'exercice impartial de leurs fonctions doivent être évitées. 

Les juges arbitres territoriaux, les juges accompagnateurs territoriaux doivent être justes et impartiaux, ceci inclut 
l’obligation de se montrer intègres, objectif et précis dans chaque action ou situation en rapport avec le handball. 

Ils doivent être exemplaires en toutes circonstances. Ils doivent contribuer à une vie de groupe où le partage, la 
solidarité et l’humilité doivent prévaloir. 

En cas de non-respect des dispositions du présent article, les personnes précitées sont passibles des mesures 
prévues à l’article 2.5 du présent règlement. 

Les juges arbitres territoriaux peuvent arbitrer des rencontres du territoire selon des règles fixées par la CTA. 

Tout ce qui relève de la définition, de la mutation d’un Juge Arbitre, Juge Arbitre Jeune, Juge Accompagnateur EA, 
Animateur EA, Juge Accompagnateur Club, Juge Accompagnateur Territorial sont précisés dans les Règlements 
Généraux de la FFhandball. 
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Article 2.2 : Indemnités – remboursement de frais 

Le bulletin financier à chaque assemblée générale de la ligue précise les montants des indemnités et de 
remboursement des frais de déplacement pour une des missions définies dans le préambule de ce règlement de 
la commission. 

Les modalités de versement sont précisées dans la circulaire CTA de chaque début de saison. 

Après vérification de la CTA, en cas de demande de règlement erronée, le juge-arbitre est dans l’obligation de 
corriger. Si toutefois l’instance a déjà effectuée le paiement, le Juge Arbitre devra lui rembourser le trop-perçu. 

 

Article 2.3 : Procédures disciplinaires 

La commission de discipline de la LCVLHB peut être amenée à prendre des sanctions envers un juge arbitre 
territorial, un juge délégué territorial ou un juge accompagneur territorial. La procédure s’effectue dans le respect 
des règlements disciplinaires en vigueur. 

 

Article 2.4 : Démission 

Toute démission entraîne l’abandon des droits inhérents à la fonction ainsi que la perte des qualifications acquises 
antérieurement. Toutefois, sur demande dûment motivée de l’intéressé, le COPIL de la CTA peut décider d’une 
réintégration sur la base de circonstances exceptionnelles appréciées souverainement et sans recours par le BD de 
la LCVLHB. 

 

Article 2.5 : Mesures administratives envers un juge arbitre territorial 

Le COPIL de la CTA peut ordonner une mesure administrative envers un juge arbitre territorial, notamment lorsqu’il 
est constaté : 
• une mauvaise interprétation des règlements et règles de jeu en vigueur, un manque de discernement et de 
vigilance qui peut avoir pour conséquence de rejouer une rencontre, 
• une infraction à un engagement déontologique, 
• des retards répétés ou un retard particulièrement impactant ayant une incidence sur le démarrage d’un match, 
• une absence non excusée sur un match ou sur un stage de formation,  
• une ou plusieurs anomalie(s) répétitives sur la FDME préjudiciable(s) au score ou aux sanctions, 
• un manquement grave à l’éthique sportive 

Les mesures administratives pouvant être prises sont les suivantes : 
• non désignation pour une durée déterminée, 
• déclassement de groupe, 
• radiation. 

La mesure administrative n’est appliquée qu’après étude des explications et des arguments fournis par l’intéressé, 
dans le respect du contradictoire selon une procédure écrite ou orale et par tout moyen de communication 
(audioconférence, visioconférence…). La mesure est ensuite notifiée à l’intéressé par courrier électronique, la 
mesure administrative est exécutoire de droit dès sa notification et en cas de recours gracieux devant le BD de la 
LCVLHB, ce recours n’est pas suspensif d’exécution. 

Le président de la LCVLHB ou son délégué avec pouvoir spécial peuvent suspendre l’exécution de droit de la mesure 
administrative sur demande de requérant ou d’office par décision sans recours, ce jusqu’à examen par le BD de ce 
recours. 

Recours gracieux 

mailto:5400000@ffhandball.net
http://www.centre-handball.com/


 

LIGUE DU CENTRE-VAL DE LOIRE DE HANDBALL 
108, allée Georges Charpak 45770 SARAN  : 02.38.53.89.29 
@ :  5400000@ffhandball.net  : www.centre-handball.com 

 

Toute mesure administrative prononcée à l’encontre d’un juge arbitre territorial est susceptible de recours 
gracieux devant le BD de la LCVLHB. Ce recours est effectué par tout moyen permettant de faire la preuve de sa 
bonne réception par le destinataire, dans un délai de 7 jours à compter de la réception ou de la 1ère présentation 
de la mesure prise par le COPIL de la CTA. Le BD de la LCVLHB statue sur ce recours gracieux dans le respect du 
contradictoire. 

 

TITRE 3 : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT LES JUGES ARBITRES TERRITORIAUX, LES JUGES 
ARBITRES JEUNES TERRITORIAUX, LES JUGES ACCOMPAGNATEURS TERRITORIAUX 

Section 1 : Les juges arbitres territoriaux 

Article 3.1.1 : Les groupes Juges Arbitres territoriaux 

Un juge arbitre territorial est admis à diriger une rencontre officielle de handball en fonction de son grade et de sa 
qualification par la CTA conformément à l’article 91.3 des règlements généraux de la FFHB. 

Le grade territorial est décliné en 4 groupes JA T1 performance, JA T1, JA T2, JA T3. 

Un juge arbitre national qui est remis à disposition du territoire perd le bénéfice son grade national. La pôle JA de la 
CTA décide du grade territorial à lui octroyer. 

La composition des groupes de juge arbitre territorial est arrêtée chaque saison par le COPIL de la CTA, sur 
proposition du pôle Juge Arbitre (JA). 

 

Article 3.1.2 : Désignations 

Les désignations des juges arbitres territoriaux ou nationaux (délégations) sur les rencontres des compétitions 
officielles de la LCVLHB sont du domaine de compétence de la CTA. 

A chaque groupe est attribué un niveau de désignation "théorique" : 

▪ JA T1 Performance : Prénational masculin, Nat. 2 féminin et Nat. 3 masculin sur délégation CNA 
▪ JA T1 : Prénational masculin, Nat. 3 féminin 
▪ JA T2 : Prénational féminin, Excellence masculin/féminin, Honneur masculin 
▪ JA T3 : Territoriale 1&2 masculin/féminin 

Ces désignations sont effectuées dans un délai utile avant la rencontre. Les juges arbitres reçoivent leur convocation 
officielle par l’intermédiaire d’un logiciel dédié. A défaut, la CTA communique ladite convocation par tout autre 
moyen. 

Les juges arbitres territoriaux JA T1 Performance et JA T1 peuvent être désignés, avec leur accord, dans une autre 
ligue proche géographiquement de la LCVLHB. D'une manière générale, ces désignations permettent de connaitre 
les niveaux de jeu extérieur à la LCVLHB et rentrent dans le cadre de la formation vers le niveau T1N. 

 

Article 3.1.3 : Nomination 

Au terme de chaque saison sportive, le coordonnateur du pôle juge arbitre (JA) de la CTA propose au COPIL de la CTA 
une évaluation des juges arbitres territoriaux ainsi que dans les mêmes conditions, les nominations pour la saison 
suivante pour le passage de groupe T2 vers T1, T1 vers T1 performance. 

Toute nomination d’un juge arbitre territorial s’effectuera sur la base des critères suivants : 
▪ disponibilités formalisées sur l’outil informatique 
▪ nombre de rencontres arbitrées 
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▪ nombre de retour de convocations 
▪ gestion administrative des fiches de frais et des rapports disciplinaires 
▪ niveau de compétence évalué et/ou retour d’information de personnes qualifiées 
▪ participation aux différents temps de formation 
▪ moyenne et participation des tests écrits et/ou vidéos, 
▪ résultats des tests physiques, maintien d’une performance physique, 
▪ respect des consignes émises par la CTA, 
▪ respect de la charte de déontologie. 

Les accès aux niveaux T3 et T2 sont gérés par l’ITFE dans le cadre d’une formation spécifique avec inscription libre. 
Les référents de groupe T3 ont pour mission de détecter les "potentiels accession T3"pour les proposer à la formation 
JA T2. 

Au terme de chaque fin de saison et sur demande de la CNA, le COPIL CTA propose si possibilité, un voire plusieurs 
binômes à l’accession national sur l’opération T1N. 

Les juges arbitres territoriaux sont nommés pour une saison sportive sous réserve d’aptitude médicale, de réussite 
aux tests proposés par la CTA et de non-rétrogradation administrative. 

Les juges arbitres promus pour la première fois dans un groupe (ci-après néo-promu) sont nommés, par principe, 
pour 2 saisons sportives sous réserve d’aptitude médicale, de réussite aux tests physiques et écrits mis en place par 
la CTA et de non-rétrogradation administrative. Le COPIL de la CTA peut néanmoins, par décision motivée, 
rétrograder à l’issue de la 1ère saison sportive, un néo promu dans un groupe inférieur. 

A titre exceptionnel, un binôme peut être rétrogradé à un niveau inférieur en cours de saison sportive. 

 

Article 3.1.4 : Missions 

Les juges arbitres territoriaux exercent leur mission en toute indépendance et équité, dans le respect des règlements 
édictés par la FFHandball et des consignes des instances de l’arbitrage. 

À l’occasion d’une rencontre (avant, pendant et après), si un incident se produit, le juge arbitre établi un rapport 
sans délai dans lequel il décrit les faits. Le Livret de l’arbitrage et les circulaires de la CTA définissent les formes et 
conditions dans lesquelles les rapports doivent être établis et transmis aux instances compétentes. 

 

Article 3.1.5 : Formation 

La participation au stage de début de saison est une obligation afin de pouvoir valider son statut de juge arbitre pour 
la saison. Les frais de déplacement sont à la charge du licencié. 

Le juge arbitre territorial a l’opportunité de perfectionner ses connaissances personnelles par une formation 
continue encadrée par la CTA, la pratique permanente et l’étude des développements du jeu et des règles tactiques 
et techniques du handball. Il est fortement conseillé de participer à toute action de formation mise en place par la 
CTA et pour laquelle il est convié. Il justifie des connaissances théoriques requises pour l’exercice de sa fonction, il a 
l’obligation (JA T1/T2) de se soumettre aux différents tests proposés. 

La CTA fixe le calendrier des temps de formation, ce calendrier est susceptible d’être modifié de manière 
exceptionnelle. Les frais de déplacement des juges arbitres à l’occasion des moments en présentiel organisés par 
la CTA sont à la charge du licencié. 

 

Article 3.1.6 : Aptitudes physiques 

L’aptitude physique à diriger une rencontre est évaluée lors de tests physiques organisés par la CTA. 

Tout juge arbitre territorial qui n’a pas été autorisé par la commission médicale territoriale ne peut pas participer à 
une épreuve physique organisée par la CTA, cela sous réserve de cas exceptionnels que la CTA analysera. 
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La réussite aux tests physiques est obligatoire pour être désigné sur une rencontre officielle. 

La CTA indique aux juges arbitres territoriaux la date des tests physiques dans un délai de prévenance raisonnable. 
Le niveau minimum physique à atteindre par les juges arbitres territoriaux est fixé par le COPIL de la CTA sur 
proposition du pôle JA. 

Tout juge arbitre territorial absent pour raison médicale justifiée ou en constat d’échec aux tests physiques proposés 
par la CTA, devra participer à une session de rattrapage dans les conditions fixées par le COPIL de la CTA. Les frais de 
déplacement sur une session de rattrapage restent à la charge du candidat. 

En cas d’échec ou d’absence à cette session de rattrapage le juge arbitre concerné devra de nouveau participer à 
une ou plusieurs sessions de rattrapage jusqu’à réussite du test. Dans le cas où le juge arbitre refuse cette 
participation, il sera rétrogradé au niveau JA T3 à sa demande. 

 

Article 3.1.7 : Disponibilité 

Le juge arbitre territorial fait ses meilleurs efforts pour se rendre disponible afin d’officier sur les rencontres 
correspondant à leur niveau. Il prend ses dispositions pour honorer ses désignations. 
Chaque juge arbitre territorial saisit ses indisponibilités à partir d’un logiciel réservé à cet effet par la CTA et dans 
un délai utile à la désignation. Ce délai est précisé dans la circulaire CTA de chaque début de saison. 

 

Article 3.1.8 : Absence sur une rencontre 

En cas d’absence non excusée sur une rencontre, le juge arbitre concerné est passible des mesures prévues à 
l’article 2.5 du présent règlement. 

 

Article 3.1.9 : Déplacements 

Le juge arbitre territorial organise efficacement son déplacement vers le site de compétition. Le mode de transport 
à utiliser est un véhicule motorisé. 
Le juge arbitre territorial doit arriver dans l’enceinte sportive où se déroule la rencontre pour laquelle il doit arbitrer 
au minimum 45 min avant l’heure officielle du coup d’envoi de la rencontre. 

 

Article 3.1.10 : Indemnités 

La mission confiée à un juge arbitre territorial nécessite compétences, entraînement, formation et disponibilité. En 
contrepartie de sa mission le juge arbitre territorial perçoit une indemnité en fonction de la catégorie de compétition 
qu’il arbitre. 

Les indemnités et remboursements des frais sont définis chaque année par l’assemblée générale de la LCVLHB, ils 
sont consultables dans la circulaire CTA de la saison en cours. 

Les Juges Arbitres nationaux non sollicités par l’instance fédérale peuvent être désignés par un territoire afin d’y 
apporter aide et expertise. Dans ce cas-ci, les indemnités sont comparables à celles d’un juge arbitre territorial. 

 

Article 3.1.11 : Maladie ou blessure 

Un juge arbitre territorial malade ou blessé est tenu d’en informer immédiatement la CTA en l’indiquant sur le logiciel 
réservé à cet effet. Dans le cas où son retour de maladie ou de blessure s’effectue avant la fin de la période de 
nomination où cette blessure ou maladie est constatée, il sera réintégré à son niveau d’exercice sous réserve d’avoir 
satisfait à un test physique organisé par la CTA. 
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Dans le cas d’une blessure ou maladie supérieure à sa période de nomination, le COPIL de la CTA décidera dans un 
délai utile de sa réintégration ou non dans le groupe auquel il appartenait au moment de son arrêt maladie. 

 

Article 3.1.12 : Interruption d’activité 

Tout juge arbitre territorial peut prendre une, voire plusieurs années sabbatiques.  

Au-delà d’une année sabbatique, le juge arbitre territorial devra participer à un temps d’information avec contrôle 
de connaissances. Ceci étant aussi valable lorsque le temps d’interruption est d’une saison et intervient lors de 
l’édition d’un nouveau livret d’arbitrage par la FFhandball. 

La CTA positionnera un suivi d’accompagnement pour tout retour à l’arbitrage après une ou plusieurs années 
d’interruption. 

 

Article 3.1.13 : Tenue vestimentaire - écusson 

Le port des tenues prévues par les instructions en vigueur si existante, notamment la (ou les) marque(s) 
d'équipements sportifs titulaire(s), ou la fourniture de tenue sponsorisée sous contrat avec la LCVLHB est obligatoire 
lors d’une mission effectuée par un juge arbitre territorial. 
La tenue de terrain portée par un juge arbitre territorial est celle communiquée par la FFHandball. 
Concernant la tenue de ville, les juges arbitres nationaux se doivent de porter une tenue convenable dès leur arrivée 
dans l’enceinte sportive. 

Tout juge arbitre appelé à évoluer sur des compétitions organisées par la LCVLHB est tenu de porter un écusson de 
grade territorial mentionné JA. Cet écusson est apposé sur le maillot côté cœur. 
 

Section 2 : Les juges arbitres jeunes territoriaux 

Article 3.2.1 : Les groupes Juges Arbitres Jeunes territoriaux 

Un juge arbitre jeune territorial est admis à diriger une rencontre officielle de handball en fonction de son grade et 
de sa qualification par la CTA conformément à l’article 91.6 des règlements généraux de la FFHB. 

Le grade territorial est décliné en 4 groupes JAJ T1 performance, JAJ T2 Avenir, JAJ T2 Accession, JAJ T3. 

La composition des groupes de juge arbitre jeune territorial est arrêtée chaque saison par le COPIL de la CTA, sur 
proposition du pôle Juge Arbitre (JAJ). 

A partir de l'âge de 18 ans, le JAJ peut poursuivre la filière jeune ou intégrer la filière adulte. Dans ce cas, il obtient 

automatiquement le grade de JA. Le groupe T1 ou T2 ou T3 qui lui sera attribué est proposé par le coordonnateur 
du pôle juge arbitre (JAJ) au COPIL de la CTA. 

 

Article 3.2.2 : Désignations 

Les désignations des juges arbitres jeunes territoriaux sur les rencontres des compétitions officielles de la LCVLHB 
sont du domaine de compétence de la CTA. 

A chaque groupe est attribué un niveau de désignation "théorique" : 

▪ JAJ T1 Performance : U18/U17 Nat. (délégation CNA), Prénational masculin, Prénational féminin, Nat. 3 féminin 
▪ JAJ T2 Avenir : U18/U17 Nat. (délégation CNA), U18 Elite 
▪ JAJ T2 Accession : U18 Elite, U18 Excellence niveau 1 
▪ JAJ T3 : U18 Excellence niveau 1, U15 Elite 
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Ces désignations sont effectuées dans un délai utile avant la rencontre. Les juges arbitres jeunes reçoivent leur 
convocation officielle par l’intermédiaire d’un logiciel dédié. A défaut, la CTA communique ladite convocation par 
tout autre moyen. 

Tout JAJ non majeur doit être accompagné dans sa tâche par un adulte figurant dans la liste des accompagnateurs 
dûment habilités. Ce dernier doit se tenir à la table de marque. 

Les juges arbitres jeunes territoriaux dans le cadre du PPF peuvent être désignés par la CNA sur : 
▪ les inter-comités pour les JAJ âgés de 16 à 18 ans 
▪ les inter-ligues pour les JAJ âgés de 17 à 19 ans. 

▪  

Article 3.2.3 : Nomination 

Au terme de chaque saison sportive, le coordonnateur du pôle juge arbitre jeune (JAJ) de la CTA propose au COPIL 
de la CTA une évaluation des juges arbitres jeunes territoriaux ainsi que dans les mêmes conditions, les nominations 
pour la saison suivante pour le passage de groupe T3 vers T2 Accession, T2 Accession vers T2 Avenir, T2 Avenir vers 
T1 performance. 

Toute nomination d’un juge arbitre jeune territorial s’effectuera sur la base des critères suivants : 
▪ disponibilités formalisées sur l’outil informatique 
▪ nombre de rencontres arbitrées 
▪ nombre de retour de convocations 
▪ gestion administrative des fiches de frais et des rapports disciplinaires 
▪ niveau de compétence évalué et/ou retour d’information de personnes qualifiées 
▪ participation aux différents temps de formation 
▪ moyenne et participation des tests écrits et/ou vidéos, 
▪ résultats des tests physiques, maintien d’une performance physique, 
▪ respect des consignes émises par la CTA, 
▪ respect de la charte de déontologie. 

Les accès au niveau T3 sont du ressort des référents de bassins JAJ sous responsabilité du responsable référent 
territorial JAJ. 

Au terme de chaque fin de saison et sur demande de la CNA, le COPIL CTA propose si possibilité, un voire plusieurs 
binômes à l’accession national sur l’opération T1N. 

 

Article 3.2.4 : Missions 

Les juges arbitres jeunes territoriaux exercent leur mission en toute indépendance et équité, dans le respect des 
règlements édictés par la FFHandball et des consignes des instances de l’arbitrage. 

À l’occasion d’une rencontre (avant, pendant et après), si un incident se produit, le juge arbitre jeune établi un 
rapport sans délai dans lequel il décrit les faits. Le Livret de l’arbitrage et les circulaires de la CTA définissent les 
formes et conditions dans lesquelles les rapports doivent être établis et transmis aux instances compétentes. 

 

Article 3.2.5 : Formation 

La participation au stage de début de saison est une obligation afin de pouvoir valider son statut de juge arbitre jeune 
pour la saison. Les frais de déplacement sont à la charge du licencié. 

Le juge arbitre jeune territorial a l’opportunité de perfectionner ses connaissances personnelles par une formation 
continue encadrée par la CTA, la pratique permanente et l’étude des développements du jeu et des règles tactiques 
et techniques du handball. Il est fortement conseillé de participer à toute action de formation mise en place par la 
CTA et pour laquelle il est convié. Il justifie des connaissances théoriques requises pour l’exercice de sa fonction, il a 
l’obligation (JAJ T1/T2) de se soumettre aux différents tests proposés. 
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La CTA fixe le calendrier des temps de formation, ce calendrier est susceptible d’être modifié de manière 
exceptionnelle. Les frais de déplacement des juges arbitres jeunes à l’occasion des moments en présentiel 
organisés par la CTA sont à la charge du licencié. 

 

Article 3.2.6 : Aptitudes physiques 

L’aptitude physique à diriger une rencontre est évaluée lors de tests physiques organisés par la CTA. 

Tout juge arbitre jeune territorial qui n’a pas été autorisé par la commission médicale territoriale ne peut pas 
participer à une épreuve physique organisée par la CTA, cela sous réserve de cas exceptionnels que la CTA analysera. 

La réussite aux tests physiques est obligatoire (sauf groupe JAJ T3) pour être désigné sur une rencontre officielle. 

La CTA indique aux juges arbitres jeunes territoriaux la date des tests physiques dans un délai de prévenance 
raisonnable. Le niveau minimum physique à atteindre par les juges arbitres jeunes territoriaux est fixé par le COPIL 
de la CTA sur proposition du pôle JAJ. 

Tout juge arbitre jeune territorial absent pour raison médicale justifiée ou en constat d’échec aux tests physiques 
proposés par la CTA, devra participer à une session de rattrapage dans les conditions fixées par le COPIL de la CTA. 
Les frais de déplacement sur une session de rattrapage restent à la charge du candidat. 

En cas d’échec ou d’absence à cette session de rattrapage le juge arbitre jeune concerné devra de nouveau 
participer à une ou plusieurs sessions de rattrapage jusqu’à réussite du test. Dans le cas où le juge arbitre jeune 
refuse cette participation, il sera rétrogradé au niveau JAJ T3 à sa demande. 

 

Article 3.2.7 : Disponibilité 

Le juge arbitre jeune territorial fait ses meilleurs efforts pour se rendre disponible afin d’officier sur les rencontres 
correspondant à leur niveau. Il prend ses dispositions pour honorer ses désignations. 
Chaque juge arbitre jeune territorial saisit ses indisponibilités à partir d’un logiciel réservé à cet effet par la CTA et 
dans un délai utile à la désignation. Ce délai est précisé dans la circulaire CTA de chaque début de saison. 

 

Article 3.2.8 : Absence sur une rencontre 

En cas d’absence non excusée sur une rencontre, le juge arbitre jeune concerné est passible des mesures prévues 
à l’article 2.5 du présent règlement. 

 

Article 3.2.9 : Déplacements 

Le juge arbitre jeune territorial (avec l'aide d'un tuteur si nécessaire) organise efficacement son déplacement vers le 
site de compétition. Le mode de transport à utiliser est un véhicule motorisé. 
Le juge arbitre jeune territorial doit arriver dans l’enceinte sportive où se déroule la rencontre pour laquelle il doit 
arbitrer au minimum 45 min avant l’heure officielle du coup d’envoi de la rencontre. 

 

Article 3.2.10 : Indemnités 

Il est admis le principe d'une indemnisation d'un juge arbitre jeune à condition : 
1. qu'il ait assuré sans indemnisation, les désignations qui entrent dans le cadre de son cursus de 

formation sur des rencontres jeunes de son club, les inter-comités, inter-ligues et inter-pôles. 
2. que la rencontre sur laquelle il est désigné entre dans une compétition sujette à des désignations 

officielles de juge arbitre ou de binômes qui percevraient une indemnité. 
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Les indemnités et remboursements des frais sont définis chaque année par l’assemblée générale de la LCVLHB, ils 
sont consultables dans la circulaire CTA de la saison en cours. 

 

Article 3.2.11 : Maladie ou blessure 

Un juge arbitre jeune territorial malade ou blessé est tenu d’en informer immédiatement la CTA en l’indiquant sur 
le logiciel réservé à cet effet. Dans le cas où son retour de maladie ou de blessure s’effectue avant la fin de la période 
de nomination où cette blessure ou maladie est constatée, il sera réintégré à son niveau d’exercice sous réserve 
d’avoir satisfait à un test physique organisé par la CTA. 
Dans le cas d’une blessure ou maladie supérieure à sa période de nomination, le COPIL de la CTA décidera dans un 
délai utile de sa réintégration ou non dans le groupe auquel il appartenait au moment de son arrêt maladie. 

 

Article 3.2.12 : Interruption d’activité 

Tout juge arbitre jeune territorial peut prendre une, voire plusieurs années sabbatiques.  

Au moment de la reprise, le juge arbitre jeune territorial devra reprendre le cursus de formation là où il s'est arrêté. 

La CTA positionnera un suivi d’accompagnement pour tout retour à l’arbitrage après une ou plusieurs années 
d’interruption. 

 

Article 3.2.13 : Tenue vestimentaire - écusson 

Le port des tenues prévues par les instructions en vigueur si existante, notamment la (ou les) marque(s) 
d'équipements sportifs titulaire(s), ou la fourniture de tenue sponsorisée sous contrat avec la LCVLHB est obligatoire 
lors d’une mission effectuée par un juge arbitre jeune territorial. 

La tenue de terrain portée par un juge arbitre jeune territorial est celle communiquée par la FFHandball, dans la 
mesure du possible pour les JAJ T3. 

Tout juge arbitre jeune appelé à évoluer sur des compétitions organisées par la LCVLHB est tenu de porter un écusson 
de grade territorial mentionné JAJ. Cet écusson est apposé sur le maillot côté cœur. 

 

 

Section 3 : Les juges accompagnateurs territoriaux 

Article 3.3.1 : Les groupes juges accompagnateurs territoriaux 

Les juges accompagnateurs territoriaux appelés à évoluer sur des compétitions organisées par la LCVLHB doivent 
être préalablement qualifiés par la CTA. 

 

Article 3.3.2 : Désignations 

Les juges accompagnateurs territoriaux reçoivent leur convocation officielle par l’intermédiaire d’un logiciel dédié 
à cet effet. A défaut, la CTA communique par tout moyen ladite convocation. 

 

Article 3.3.3 : Nomination 
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Au terme de chaque saison sportive, le coordonnateur du pôle Formation de la CTA propose au COPIL de la CTA une 
évaluation des juges accompagnateurs territoriaux ainsi que dans les mêmes conditions, les nominations pour la 
saison suivante dans chaque groupe. 

Toute nomination d’un juge accompagnateur territorial s’effectuera sur la base des critères suivants : 
• niveau de compétence évalué sur l’observation des rencontres, 
• moyenne des tests écrits et/ou vidéos 
• participation aux stages, 
• respect des consignes émises par la CTA, 
• disponibilité. 

Les juges accompagnateurs territoriaux sont nommés pour une saison sportive sous réserve de réussite aux tests 
proposés par la CTA, à la participation au stage de début de saison et de non-rétrogradation administrative.  

 

Article 3.3.4 : Missions 

Les juges accompagnateurs territoriaux exercent leur mission en toute indépendance et équité, dans le respect des 
règlements édictés par la FFHandball et des consignes des instances de l’arbitrage. 

À l’occasion d’une rencontre (avant, pendant et après), si un incident se produit, le juge accompagnateur territorial 
au même titre que les juges arbitres présents établi un rapport sans délai dans lequel il décrit les faits. Le Livret de 
l’arbitrage et les circulaires de la CTA définissent les formes et conditions dans lesquelles les rapports doivent être 
établis et transmis aux instances compétentes. 

 

Article 3.3.5 : Formation 

La formation continue des juges accompagnateurs territoriaux est assurée par la LCVLHB, la fréquence des 
regroupements, les lieux et contenus de formation sont validés par le COPIL de la CTA, sur proposition du pôle 
formation. 

Les juges accompagnateurs territoriaux sont certifiés par l’IFFE, la CTA est en charge de les informer chaque saison 
sportive sur les orientations à respecter dans le cadre de leur mission. 

Un juge accompagnateur territorial est tenu de participer activement à tout regroupement mis en place par la CTA 
et pour lequel il est convoqué. Il justifie des connaissances théoriques requises pour l’exercice de sa fonction, il a 
l’obligation de se soumettre aux différents tests proposés. 

 

Article 3.3.6 : Disponibilité 

Le juge accompagnateur territorial fait ses meilleurs efforts pour se rendre disponible afin d’officier sur les 
rencontres correspondant à leur niveau. Il prend ses dispositions pour honorer ses désignations. 

Chaque juge accompagnateur territorial saisit ses indisponibilités à partir d’un logiciel réservé à cet effet par la CTA 
et dans un délai utile à la désignation. Ce délai est précisé dans la circulaire CTA de chaque début de saison. 

 

Article 3.3.7 : Absence sur une rencontre 

En cas d’absence non excusée sur une rencontre, le juge accompagnateur territorial concerné est passible des 
mesures prévues à l’article 2.5 du présent règlement. 

 

Article 3.3.8 : Déplacements 
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Le juge accompagnateur territorial organise efficacement son déplacement vers le site de compétition. Le mode de 
transport à utiliser est un véhicule motorisé. 
Le juge accompagnateur territorial doit arriver dans l’enceinte sportive où se déroule la rencontre pour laquelle il 
est désigné au minimum 45 min avant l’heure officielle du coup d’envoi de la rencontre. 

 

Article 3.3.9 : Indemnités 

La mission confiée à un juge accompagnateur territorial nécessite compétence, formation et disponibilité. En 
contrepartie de sa mission il perçoit une indemnité forfaitaire. 
L’indemnité et les modalités de remboursement des frais sont définis chaque année par le BD de la LCVLHB, ils sont 
consultables dans la circulaire CTA de la saison en cours. 

 

Article 3.3.10 : Interruption d’activité 

Tout juge accompagnateur territorial peut prendre une, voire plusieurs années sabbatiques. 
Au moment de la reprise, le juge accompagnateur territorial devra participer à un temps d’information avec 
contrôle de connaissances. 
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Article 3.3.11 : Tenue vestimentaire 

Un juge accompagnateur territorial se doit d’avoir une tenue vestimentaire irréprochable pendant toute la durée 
de sa mission. 

 

Article 3.3.12 : Mesures administratives envers un juge accompagnateur territorial 

Le COPIL de la CTA peut ordonner une mesure administrative envers un juge accompagnateur territorial, notamment 
lorsqu’il est constaté : 

▪ une infraction à un engagement déontologique, 
▪ une absence non excusée sur un match pour lequel il est convoqué ou sur un stage de formation, 
▪ un manquement grave à l’éthique sportive 

Les mesures administratives pouvant être prises sont les suivantes : 
▪ non désignation pour une durée déterminée, 
▪ déclassement de groupe 
▪ radiation 

La mesure administrative n’est appliquée qu’après étude des explications et des arguments fournis par l’intéressé, 
dans le respect du contradictoire selon une procédure écrite ou orale et par tout moyen de communication 
(audioconférence, visioconférence…). La mesure est ensuite notifiée à l’intéressé par courrier électronique, la 
mesure administrative est exécutoire de droit dès sa notification et en cas de recours gracieux devant le BD de la 
LCVLHB, ce recours n’est pas suspensif d’exécution. 

Le président de la LCVLHB ou son délégué avec pouvoir spécial peuvent suspendre l’exécution de droit de la mesure 
administrative sur demande de requérant ou d’office par décision sans recours, ce jusqu’à examen par le bureau 
exécutif de ce recours. 

Recours gracieux 
Toute mesure administrative prononcée à l’encontre d’un juge accompagnateur territorial est susceptible de recours 
gracieux devant le BD de la LCVLHB. Ce recours est effectué par tout moyen permettant de faire la preuve de sa 
bonne réception par le destinataire, dans un délai de 7 jours à compter de la réception ou de la 1ère présentation 
de la mesure prise par le COPIL de la CTA. Le BD de la LCVLHB statue sur ce recours gracieux dans le respect du 
contradictoire. 
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